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PROGRAMME IEV CTF « BASSIN MARITIME MÉDITERRANÉE » 2014-2020
Liste de contrôle
 
[Acronyme et numéro de référence du projet]
 
	Cabinet d'audit | Fonctionnaire public de l’organisation chargé de l'émission du rapport de vérification des dépenses et des recettes :

	Période de rapport : du jj mois aaaa au jj mois aaaa

	Nom du Bénéficiaire Principal | Organisation partenaire :

	Rôle dans le projet :
	  Bénéficiaire principal
	 Partenaire nº ........

	

	Demande de vérification :
 
	Date de la demande de vérification :
jj mois aaaa
	Date de réception des documents pour vérification (vérification documentaire) :
jj mois aaaa

	Remarques générales de l’auditeur/du fonctionnaire public (le cas échéant) : 


 
	Nom de l’auditeur/fonctionnaire(s) public(s)
 :

	Date et Signature(s) :




RESUMÉ DES MONTANTS ET TYPE DE VERIFICATION
	Dépenses déclarées par le bénéficiaire principal / partenaire du projet
	<x,xxx.xx> EUR

	Dépenses vérifiées
	<x,xxx.xx> EUR
Ratio de Couverture des Dépenses <xx,xx%>


	Si moins de 100% est vérifié, veuillez indiquer pour quelles rubriques budgétaires un échantillon a été appliqué et décrire la méthode d'échantillonnage
	 (Veuillez fournir la liste complète de catégories de couts concernées) 

	Dépenses conformes aux exigences fixées dans les procédures de vérification des dépenses
	<x,xxx.xx> EUR

	Dépenses non conformes aux exigences fixées dans les procédures de vérification des dépenses
	<x,xxx.xx> EUR

	[Le cas échéant] Le total des revenus et contributions de tiers vérifiés est :
NB: la subvention IEV CTF ne peut pas être considérée comme un revenu ou une contribution d’un tiers

	<x,xxx.xx> EUR

	
	

	[Le cas échéant, et uniquement dans le rapport final] Le bénéfice provenant d'un excédent des revenus sur les dépenses est :
	<x,xxx.xx> EUR

	[Le cas échéant] Intérêts accumulés sur les fonds payés par l'AG :
	<x,xxx.xx> EUR

	Type de vérification :
	 Vérification uniquement depuis le bureau
 Inclut la vérification sur place

	Vérification (s) sur place
	Date : jj mois aaaa

Endroits :

  Locaux du bénéficiaire <indiquez l'adresse>

   Lieu des réalisations du projet <indiquer l'adresse>

  Autre (veuillez indiquer)

<Indiquer l'adresse>

	Dépenses vérifiées sur place :
	<x,xxx.xx> EUR

	Format dans lequel les documents ont été mis à disposition
	 Original (y compris électronique)

 Copies (y compris électroniques)


 
CONTRÔLES FORMELS
	Vérifications
	Oui/Non
N/A
	Commentaires

	La description du projet, le budget et le cadre logique en vigueur, tels qu'approuvés par le CSC, sont disponibles, sous forme électronique ou papier
	 
	Ces documents doivent être disponibles afin que l'auditeur puisse avoir une connaissance des règles applicables ; 

L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option.

	Le Contrat de Subvention signé par les deux parties (AG/STC et Bénéficiaire Principal) est disponible, sous forme électronique ou papier
	 
	 Ces documents doivent être disponibles afin que l'auditeur puisse avoir une connaissance des règles applicables ; 

L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option.

	La Convention de Partenariat signée par tous les partenaires du projet est disponible, sous forme électronique ou papier
	 
	 Ces documents doivent être disponibles afin que l'auditeur puisse avoir une connaissance des règles applicables ; 

L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option.

	Le rapport narratif du Bénéficiaire Principal/Partenaire du projet concernant les activités entreprises pendant la période de rapport est disponible
	 
	Ces documents doivent être disponibles afin que l'auditeur puisse avoir une connaissance des règles applicables ; 

L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option.

	Un addendum de toute modification du contrat de subvention est disponible
	 
	 Ces documents doivent être disponibles afin que l'auditeur puisse avoir une connaissance des règles applicables



	Le rapport financier du Bénéficiaire Principal / Partenaire est disponible
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option.

	Le budget total du projet en vigueur est disponible
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option.

	Le budget individuel en vigueur pour le Bénéficiaire Principal/Partenaire est disponible
	 
	 L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option.

	Des documents supplémentaires et des clarifications ont été demandés pendant la procédure de contrôle (veuillez décrire)
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option. 


 
 
 
 
 
CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ GÉNÉRAUX
	Vérifications
	Oui /Non
N/A
	Commentaires

	Toutes les dépenses ont été effectivement engagées et payées par le Bénéficiaire Principal/Partenaire, et elles peuvent être vérifiées sur la base des pièces justificatives originales pertinentes
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option. 

	Toutes les dépenses sont directement liées au projet, nécessaires pour sa mise en œuvre, et elles sont conformes au budget approuvé
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

	Toutes les dépenses ont été engagées
 et payées entre la date de début du projet et la date de fin de la période de rapport concernée ou la fin de la période de mise en œuvre, avec les exceptions suivantes :
· Les coûts préparatoires réalisés après la publication de l'appel à propositions et avant la soumission de la proposition ;
· La vérification des dépenses et l’évaluation finale du projet, qui peuvent être encourues après la période de mise en œuvre du projet et payées après la soumission du rapport final (les dépenses à payer par la suite sont énumérées dans le rapport final avec la date de paiement estimée).
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Toutes les dépenses ont été engagées dans la zone éligible du Programme, à l'exception des activités comme la participation à des réunions et événements en-dehors des territoires éligibles du programme qui étaient déjà prévues dans la description du projet ou spécifiquement autorisée par l'AG
	 
	 

	Toutes les dépenses effectuées en monnaie(s) nationale(s) ont été déclarées dans la même monnaie.

	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  
Si non, veuillez préciser et appliquer la déduction appropriée 

	Y a-t-il des dépenses effectuées dans des devises différentes ?
	 
	Si oui, veuillez préciser et vérifier l'application correcte des règles indiquées dans la note de bas de page (4) ou appliquer la déduction appropriée

	Toute dépense inéligible, y compris les contributions en nature, a été identifiée dans les dépenses déclarées et incluse dans la liste des constatations et dans le MIS.
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  
 

	Les dépenses sont raisonnables, justifiées et conformes aux principes de bonne gestion financière, notamment en matière d'économie et d'efficacité
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les dépenses sont conformes aux exigences de la législation applicable en matière fiscale, du travail et sociale
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

Si non, précisez quelle législation applicable n'est pas respectée

	Les dépenses sont vérifiées pour détecter toute duplication (ex. : factures multiples avec le même montant, numéros de facture, etc.) ou falsifications
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 



	Le bénéficiaire principal / partenaire déclare-t-il les taxes et la TVA ?
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  
L’auditeur doit vérifier l'annexe 1 du DMCS publiée sur le site Internet www.enicbcmed.eu


	Si oui, les taxes et / ou la TVA sont-elles éligibles selon la législation nationale applicable, les règles du programme et les pratiques dans le pays concerné ?

	
	Si non, veuillez quantifier le montant non éligible et l'indiquer dans la liste des constatations

	Le BP/Partenaire a-t-il obtenu une exonération fiscale de l'autorité nationale compétente ?
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Les dépenses déclarées incluent-elles d'autres taxes / contributions spéciales (telles que l'IRAP en Italie, la contribution à l'AGEFIPH en France et Bonificación Seguridad Social del personal investigador en Espagne) ?
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  
Si oui, veuillez les quantifier

	Si oui, ces taxes spéciales sont-elles éligibles par les réglementations européennes et nationales applicables, les règles du programme et les pratiques dans le pays concerné ? 
	
	Si non, veuillez quantifier le montant non éligible et l'indiquer dans la liste des constatations


ALLOCATION AUX ACTIVITÉS ET LIGNES BUDGÉTAIRES
	Vérifications
	Oui Non
N/A
	Commentaires

	Les dépenses ont été correctement affectées aux Groupes de Tâches concernés
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Le budget du Bénéficiaire Principal/ Partenaire par GTs, par partenaire et par ligne budgétaire, tel que  fixé dans le budget approuvé a été respecté
	 
	Veuillez noter que les dépenses déclarées qui dépassent le total de la ligne budgétaire ne seront pas coupées, à moins qu'elles ne dépassent le seuil de l'amendement mineur (c'est-à-dire 20% par catégorie de coûts ou par partenaire). 

Cependant, comme les lignes budgétaires sous-estimées doivent être ajustées avant le rapport suivant, veuillez fournir une recommandation 


ÉLIGIBILITÉ DES DÉPENSES PAR LIGNES BUDGÉTAIRES
	1. Frais préparatoires

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Ils sont encourus après la publication de l'appel à propositions et avant sa clôture
	 
	 

	Ils sont limités aux frais de voyage et de séjour du personnel employé par les bénéficiaires
	 
	 

	Ils ne dépassent pas 10 000 €, le montant maximum fixé au niveau du programme
	 
	 

	Une preuve de paiement est disponible
	 
	 


	2. Frais de personnel       

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	La liste complète du personnel travaillant sur le projet est disponible avec le rapport.



La liste doit être utilisée pour répondre aux questions suivantes 


	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

Les noms des RH qui ne sont pas conformes à tous les contrôles ci-dessous doivent être indiqués et la déduction applicable incluse dans la liste des constatations

	La liste fournit la preuve du personnel interne et externe contracté.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Le personnel interne a signé le code de conduite et/ou des déclarations spécifiques sur l'absence de conflits d'intérêts.
	
	

	L'ordre de désignation ou de détachement du personnel interne contient :

- l'affectation de la personne au projet et ses tâches au sein du projet

- la date de début et la date de fin de l'affectation

- l'indication du travail exclusif ou partiel sur le projet
	
	

	Pour le personnel externe : la sélection des RH a été effectuée dans le respect des principes de transparence et d'égalité des chances:
- les procédures de recrutement sont-elles transparentes ?

- les procédures de recrutement comprennent-elles des mesures permettant d'évaluer les compétences des candidats ?
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Le personnel externe a signé le code de conduite et/ou des déclarations spécifiques sur l'absence de conflits d'intérêts.
	
	

	Contrats de travail / tout type de contrat similaire selon les règles nationales / désignations ou ordres de détachement des fonctionnaires pour tout le personnel du projet sont disponibles.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Les contrats du personnel externe contiennent :

- la description du poste

- la date de début et de fin de la mission

- la rémunération
	
	

	Les feuilles de temps mensuelles pour le personnel partiellement consacré au projet sont :

- disponibles

- suffisamment détaillées (nom de l'employé, date, n. heures et description de l'activité quotidienne)

- signées à la fois par l'employé et l'employeur
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Le temps de travail consacré au projet ne dépasse pas les heures normales de travail, selon la législation nationale en vigueur. Les heures supplémentaires ne sont déclarées que pour le personnel entièrement consacré au projet.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Le calcul des frais de personnel, c'est-à-dire le coût réel du temps effectivement consacré, est correct.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	La méthode de calcul des taux horaires/journaliers et le calcul des frais de personnel sont disponibles et corrects.
	
	

	Le calcul des coûts du personnel est basé sur les coûts réels (salaire brut réel étayé par les fiches de paie) et les heures/jours travaillés réels (temps passé sur le projet étayé par les feuilles de temps).
	
	

	Tous les avantages en nature, et les récompenses sur les salaires mensuels sont exclus du taux horaire/journalier
	
	

	Les charges supplémentaires en plus des charges sociales (obligatoires selon la réglementation nationale) sont exclues du tarif horaire/journalier.
	
	

	Une preuve de paiement du salaire est disponible (fiches de paie ou autre).
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Une preuve de paiement des charges sociales et des impôts est disponible.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option


 

	3. Coûts de voyage et d'hébergement

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Les frais de déplacement sont directement liés au projet
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 


	Uniquement les frais de déplacement du personnel du projet ou d'autres personnes participant au projet sont déclarés
	 
	 L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  


	Les frais de déplacement des employés du bénéficiaire/partenaires/partenaires associés et des bénéficiaires finaux sont budgétisés
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  
 

	Les voyages sont effectués dans la zone éligible. Lorsque les voyages sont effectués en dehors de la zone éligible du programme, les destinations étaient déjà prévues dans la description du projet ou spécifiquement autorisées par l'AG
	 
	 

	Les autorisations des missions sont disponibles (si obligatoires selon les règles nationales/institutionnelles)
	 
	 

	Des rapports de mission signés par les voyageurs sont disponibles (si obligatoire selon les règles nationales/institutionnelles)
	 
	 

	Tous les documents justificatifs sont disponibles (invitation, ordre du jour, liste des participants, procès-verbaux, photos, etc.)
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

	Les billets de train/bus, billets d'avion, cartes d'embarquement, etc. sont disponibles
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

	Le moyen de transport le plus économique est utilisé, conformément aux procédures internes de l'organisation ("économique" ne signifie pas "le moins cher", mais le meilleur rapport qualité/prix).
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

	En cas d'utilisation d'une voiture propre ou d'une voiture de fonction, des fiches de calcul sont disponibles, établies selon les règles nationales ou institutionnelles indiquant au moins la distance, le tarif unitaire et le coût total du voyage
	 
	 

	Si les frais sont directement payés par l'établissement, des preuves de paiement sont disponibles
	 
	 

	Si les frais sont payés par la personne partant en mission, une avance est versée par l’organisation à la personne partant en mission, les documents sur le remboursement des frais sont disponibles
	 
	 

	Pour le personnel travaillant dans les institutions publiques ainsi que dans les unités subordonnées ou coordonnées par ces institutions, les dépenses comprenant des frais de séjour sont conformes à la législation nationale et à la règlementation interne en vigueur applicable aux institutions publiques
	 
	 

	Pour le personnel travaillant dans d'autres entités juridiques que celles mentionnées dans la catégorie précédente, les frais de séjour ne dépassent ni les frais normalement payés par le bénéficiaire selon ses règles et règlements ni les taux publiés par la Commission au moment de la mission, si elles sont remboursées sur la base de montants forfaitaires, de coûts unitaires ou de financement à taux forfaitaire :
Veuillez vérifier les taux de per diem publiés sur le site ec.europa.eu  
	 
	 

	Une preuve de paiement des frais de séjour est disponible
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

	Une preuve de paiement de l'assurance médicale de voyage et les visas sont disponibles
	 
	 


	4. Investissements ou infrastructures


	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Le permis de construire est délivré au nom du bénéficiaire principal / partenaire
	 
	 

	La remise du plan du site et du sol des lieux d'investissement contenant les positions topographiques est datée, signée (avec le nom clairement mentionné) et tamponnée par toutes les personnes mentionnées dans les travaux de suivi du programme et de contrôle de qualité
	 
	 

	Le travail de suivi du programme et de contrôle de qualité est couvert par l'organisme public de supervision compétent, signé par le représentant légal / le concepteur technique et le contractant du projet
	 
	 

	La date d'émission de l'ordre de début des travaux est antérieure à tout bulletin d'analyse, aux procès-verbaux des travaux cachés et aux procès-verbaux sur les phases déterminées
	 
	 

	Les procès-verbaux de réception de qualité, les procès-verbaux des travaux cachés et des phases décisives sont élaborés conformément au contrôle de qualité des travaux du projet technique, sont signés et tamponnés par tous les participants à son élaboration
	 
	 

	Les relevés de paiement des travaux et les relevés de paiement centralisés sont signés avec le nom clairement mentionné et daté par le représentant légal / représentant technique, le tuteur / inspecteur de maîtrise (avec attestation) et l'entrepreneur
	 
	 

	Le montant total des relevés de paiement des travaux correspond à la valeur de la situation de travail centralisée
	 
	 

	Les rapports d'analyse des matériaux incorporés et les certificats de qualité / conformité des matériaux utilisés dans la construction ont été vérifiés par l'auditeur / agent public lors de la visite du site
	 
	 

	Le type et les quantités de travaux exécutés et reflétés dans les relevés de paiement se trouvent sur place
	 
	 

	Les rapports d'analyse sont émis par des laboratoires agréés et leur autorisation est valide (n'est pas expirée)
	 
	 

	Les prix unitaires des situations de paiement sont inférieurs ou égaux à ceux des prix unitaires de l'offre gagnante qui sont attachés à l'exécution du contrat
	 
	 L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option

	Les calculs pour chaque catégorie d'ouvrages (quantité, prix unitaire et valeur) sont corrects
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

	Les travaux sont exécutés selon le calendrier et ne dépassent pas le budget contracté
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 

	Facture et preuve de paiement sont disponibles
	
	


	5. Équipement


	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	L'équipement acheté ou loué est nécessaire pour la mise en œuvre du projet et il est prévu dans le contrat de subvention approuvé
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	L'équipement est utilisé exclusivement pour la mise en œuvre du projet
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Des documents sur la sélection des fournisseurs sont disponibles
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Le contrat ou la commande d'achat est disponible
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	La preuve d’achat de l'équipement est disponible (ex. : inventaire, photos de l'équipement acheté), vérification sur place
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	La fourniture effective de l'équipement et sa cohérence avec les conditions du contrat de fourniture, du contrat de subvention et de ses annexes ont été vérifiées.
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Facture et preuve de paiement sont disponibles
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  


 
	6. Expertise externe et services
       

	a) EXPERTISE EXTERNE a) (Les personnes travaillant dans le cadre d'un contrat de service sont considérées comme des fournisseurs de services et déclarées sous la rubrique "services externes")        

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Les services fournis par les fournisseurs de services externes sont directement liés au projet, les activités connexes sont explicitement énoncées dans le Contrat de Subvention approuvé
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Des documents sur la sélection du fournisseur de services sont disponibles
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Le bénéficiaire principal / les partenaires du même projet ou toute entité affiliée ne sont pas engagés en tant que fournisseurs de services ou sous-traitants
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Le contrat fixant les prestations à fournir est disponible
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	La preuve des services fournis est disponible (études, recherches, analyses, etc.), ainsi que l'acceptation des services est disponible
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les livrables respectent les exigences d'information et de publicité du programme
	 
	 

	La fourniture effective des services et leur cohérence avec les conditions des contrats de services, du contrat de subvention et de ses annexes ont été vérifiées
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Facture et preuve de paiement sont disponibles
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	b) Réunions et événements        

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Les réunions et événements sont directement liés au projet, les activités connexes sont explicitement énoncées dans le contrat de subvention approuvé


	 
	 

	Des documents sur la sélection des prestataires sont disponibles
	 
	 

	Le contrat fixant les prestations à fournir est disponible
	 
	 

	La date d'expiration du contrat a été respectée (absence d'extensions / renouvellements / avenants irréguliers)
	 
	 

	La preuve du travail effectué par le prestataire est disponible (invitation, ordre du jour de la réunion, liste des participants, photos de l'événement, etc.)
	 
	 

	Le matériel promotionnel produit dans le cadre de l'événement respecte les exigences d'information et de publicité du programme
	 
	 

	Pour les frais de restauration, une liste des participants est disponible
	 
	 

	c) Frais de promotion

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Les frais de promotion sont directement liés au projet et n'ont pas été déclarés sur d'autres lignes budgétaires
	 
	 

	La preuve des travaux réalisés par le prestataire est disponible (brochures, site web du projet, etc.)
	 
	 

	Selon ces preuves, les exigences d'information et de publicité du programme sont respectées
	 
	 

	Facture et preuve de paiement sont disponibles
	 
	 

	e) Autres services

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Les coûts sont directement liés au projet et les activités connexes sont mentionnées dans le contrat de subvention approuvé
	 
	 

	Des documents sur la sélection des prestataires des services sont disponibles
	 
	 

	Le contrat fixant les services à fournir est disponible
	 
	 

	Les bénéficiaires / partenaires du même projet ou de ses entités affiliées ne sont pas engagés en tant que fournisseurs de services ou sous-traitants 
	 
	 

	La preuve des activités réalisée par le fournisseur de services est disponible (par exemple, traduction des documents de projet)
	 
	 

	Facture et preuve de paiement sont disponibles
	 
	 


	e) Coûts de Garanties et Charges Financières

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Tous les coûts sont réels, directement liés au projet et n'ont pas été déclarés sous d'autres lignes budgétaires
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Seules les dépenses éligibles conformément au contrat de subvention sont déclarées
· Les frais de transactions financières transnationales ;
· Les frais bancaires d'ouverture et d'administration du ou des comptes lorsque la mise en œuvre d'un projet nécessite l'ouverture d'un ou de plusieurs comptes séparés ;
· Le coût des garanties fournies par une banque ou une autre institution financière dans la mesure où les garanties sont requises par la législation nationale ou communautaire ;
· Les frais de conseil juridique, les frais de notaire s'ils sont directement liés au projet et sont nécessaires à sa mise en œuvre.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Facture et preuve de paiement sont disponibles
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  


	7. Subventions en cascade 

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	L'appel à subventions en cascade et toutes ses annexes sont disponibles.
	
	

	La sélection des bénéficiaires des subventions en cascade a été effectuée dans le respect des principes de transparence, d'égalité de traitement et de publicité.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	La limite suivante est respectée :

Le montant maximum de la subvention en cascade par tiers est de 60.000 €.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les subventions en cascade sont conformes aux dispositions relatives aux aides d'État en appliquant la règle de minimis fixée par le règlement (CE) 1407/2013.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Le contenu de l'appel à subventions en cascade est conforme aux règles et lignes directrices du Programme :

- L'organisme contractant est clairement indiqué

- Le champ d'application de l'appel est clairement indiqué (type d'activités éligibles à réaliser par les bénéficiaires des subventions en cascade, qui doivent contribuer directement aux objectifs du projet).

- La durée maximale des activités à réaliser est clairement indiquée.

- Le profil des bénéficiaires des subventions en cascade est clairement décrit (type d'organisations ou de personnes éligibles qui peuvent postuler).

- L'éligibilité géographique des bénéficiaires des subventions en cascade et des activités est clairement indiquée.

Le montant maximum de la subvention en cascade est spécifié ainsi que la prévision d'un éventuel cofinancement par le bénéficiaire.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	L'appel à subventions comprend des critères d'attribution clairs, non discriminatoires et non préjudiciables à une concurrence loyale :

- Pertinence et cohérence des activités planifiées par rapport aux objectifs de l'appel. 

- Efficacité du projet (rapport impact / budget élevé) 

- Qualité de la conception 

- Durabilité et rapport coût-efficacité
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les candidatures ont été évaluées par un comité d'évaluation ad hoc doté de capacités techniques adéquates et totalement indépendant des bénéficiaires potentiels.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les dossiers d'évaluation des demandes de subventions sont disponibles.
	
	

	Le contrat définissant les subventions en cascade à fournir est disponible.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les bénéficiaires/partenaires du projet ou leurs entités affiliées ne sont pas contractés comme bénéficiaires des subventions en cascade.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Chaque bénéficiaire n'a reçu qu'une seule subvention par projet (pas de cumul de subventions).
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les activités financées n'ont pas commencé avant l'attribution de la subvention (pas de rétroactivité des subventions en cascade).
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les bénéficiaires des subventions en cascade ont déclaré les dépenses sur la base des coûts réels.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Toutes les dépenses ont été effectivement encourues et payées par les bénéficiaires des subventions en cascade, et elles peuvent être vérifiées sur la base de pièces justificatives originales adéquates.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	La comptabilité de la subvention présente une piste d'audit fiable et facile à suivre des dépenses et des recettes.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les dépenses liées aux subventions en cascade sont conformes aux conditions d'éligibilité du Programme et incluses dans les catégories acceptées dans l'appel à subvention, conformément au budget soumis.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les dépenses liées à la subvention en cascade sont conformes aux règles du programme en ce qui concerne les recettes éventuelles provenant des activités subventionnées.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les déclarations de minimis (ou auto-déclarations) signées par les bénéficiaires des subventions en cascade sont disponibles.
	
	

	Les preuves des activités réalisées par les bénéficiaires des subventions en cascade sont disponibles.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les preuves des paiements sont disponibles
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les dépenses déclarées par les bénéficiaires des subventions en cascade et les pièces justificatives ont été vérifiées.
	
	


 
	6.  Coûts administratifs indirects

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Les dépenses administratives indirectes ne dépassent pas le pourcentage spécifié dans le contrat de subvention, jusqu'à 7% du total des coûts directs éligibles.
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	La méthode de calcul des montants indiqués dans le "fichier de calcul des coûts administratifs" qui a été soumis avec le formulaire en ligne est correcte (si ce n'est pas le cas, veuillez indiquer le pourcentage correct à appliquer).
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 
Veuillez consulter les instructions relatives au calcul des coûts administratifs (c'est-à-dire que l'auditeur doit vérifier la correspondance des données déclarées avec les bilans (Profit) et/ou les états financiers (Non-Profit) utilisés comme référence (année précédant l'appel à propositions).

	Le bénéficiaire principal / partenaire reçoit-il une «Subvention de fonctionnement» qui lui interdit de réclamer d'autres frais administratifs ?
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  


MARCHÉS PUBLICS

	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	La procédure appliquée pour l'acquisition de services, d'équipements ou d'investissements / d'infrastructures est adéquate conformément au contrat de subvention, aux règles nationales et communautaires
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option 
L'auditeur vérifie en particulier la publicité, les délais, les critères de sélection et d'attribution, les spécifications techniques.

	Les contrats n'ont pas été artificiellement scindés
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Les marchés publics sont documentés (par exemple, les critères d'attribution, les demandes d'offres, les offres, les rapports du comité d'évaluation, les contrats sont disponibles)
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	· Les offres ont été soumises et conservées (jusqu'à l'expiration du délai) de manière à respecter le principe de confidentialité      
	 
	 

	· Les prix de l'offre sont en ligne avec les prix du marché
	 
	 

	· Il n'y a pas de situations de contrôle ou de connexion entre les soumissionnaires d'une même offre
	 
	 

	· Aucune tricherie ou collusion entre soumissionnaires n'a été détectée.
	
	

	· En cas de procédure négociée, les soumissionnaires invités sont inscrits sur une liste ou en tout cas leur existence est vérifiée par des contrôles des registres publics
	 
	 

	· Tous les flux financiers sont suivis avec l'indication du nom du programme et du projet
	 
	 

	· Les offres sont complètes et régulières
	 
	 

	Toutes les personnes impliquées dans le lancement, le traitement et l'évaluation de l'appel d'offres ont signé des déclarations d'absence de conflit d'intérêts
	 
	 

	Les règles de nationalité sont respectées, c'est-à-dire qu'il n'y a pas de restriction à la participation aux offres en raison de la nationalité du soumissionnaire

	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

	Toutes les fournitures et tous les matériaux achetés par des contrats supérieurs à 100 000 € sont originaires des pays éligibles à l'Instrument Européen de Voisinage

	 
	 

	En cas d'attribution directe, une vérification du respect des règles et conditions (seuils, procédures négociées) a été effectuée
	 
	 

	En cas de modification du contrat, le montant total du marché ne dépasse pas le seuil de référence de la procédure d'appel d'offres mise en œuvre
	 
	 

	Les indicateurs de risque listés en annexe
 ont été pris en compte. Si oui, veuillez préciser.
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  


REVENUS
	Vérifications
	Oui Non
N / A
	Commentaires

	Le bénéficiaire principal / partenaire du projet déclare ses revenus
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option  

Lorsque les recettes ne sont pas la contribution de l'ENI

	Les revenus sont réels et correctement enregistrés
	 
	 

	Au rapport final, il n'y a pas d'excédent de recettes sur les coûts (à but non lucratif)
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   


INFORMATION ET PUBLICITÉ
	Vérifications
	Oui Non
N /A
	Commentaires

	Les exigences de visibilité du Programme sont respectées
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option    


PARCOURS D'AUDIT ET SYSTÈME DE COMPTABILITÉ

	Vérifications
	Oui Non
N /A
	Commentaires

	Des codes comptables spécifiques ou d'autres méthodes transparentes sont utilisées pour le projet dans le système comptable qui permettent d'identifier les coûts alloués au projet
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Les dépenses sont identifiables et vérifiables et comptabilisées conformément aux normes comptables.
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	La liste informatisée des dépenses et des recettes du projet peut être obtenue à partir du système comptable (à l'exception des frais de personnel et administratifs)
	 
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Les comptes tenus par le Bénéficiaire Principal / Partenaire pour la mise en œuvre du Projet sont exacts et à jour
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Le Bénéficiaire Principal / Partenaire de Projet dispose d'un système de comptabilité avec entrée/sortie
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Les comptes fournissent des détails sur les intérêts accumulés sur les fonds payés par l'AG
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Les dépenses déclarées correspondent aux registres comptables et aux pièces justificatives détenues par le Bénéficiaire Principal / Partenaire du Projet
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Le système comptable fait partie intégrante du système régulier du bénéficiaire / partenaire
	
	

	Le système comptable est externe ou est un complément au système régulier du bénéficiaire / partenaire 
	
	

	Le système comptable fonctionne conformément aux politiques et règles comptables et de tenue de livres qui s'appliquent dans le pays concerné
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Les informations contenues dans le rapport financier sont-elles rapprochées du système comptable et des registres du bénéficiaire principal / partenaire? (Voir l'article 16.2 du contrat de subvention)
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	Les informations contenues dans le rapport financier sont-elles rapprochées des relevés bancaires du bénéficiaire principal / partenaire ?
	
	L’auditeur doit répondre OUI ou NON, la réponse N.A. n'est pas une option   

	En cas de paiements en espèces :

- la copie du livre de caisse a été vérifiée ;

- les soldes indiqués dans les relevés bancaires concordent avec les documents comptables

- les seuils pour les paiements en espèces sont-ils respectés ? (selon la législation nationale et les règles du Programme)
	
	les auditeurs doivent effectuer des rapprochements de flux de trésorerie pour s'assurer que les transactions en espèces/banques correspondent aux soldes bancaires

	En cas de paiement par chèque :

- le montant payé a été encaissé
	
	


________________________________________ ____________________________________________          
Signature de l'auditeur




Date et lieu       
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____________________________________________________       
Nom de l’auditeur signataire



                                                      (Tampon officiel)     
    
ANNEXE - INDICATEURS DE RISQUE EN CE QUI CONCERNE LES PASSATIONS DE MARCHÉS
• Incohérences dans les dates des documents ou séquence illogique de dates. Exemples :

- Offre datée après l'attribution du marché ou avant l'envoi des invitations à soumissionner

- Offre du soumissionnaire retenu datée avant la date de publication de l'offre ou significativement postérieure aux offres des autres soumissionnaires

- Offres de différents candidats participant aux mêmes offres ayant toutes la même date

- Dates sur les documents non plausibles / cohérentes avec les dates sur les documents d'accompagnement (par exemple, date sur l'offre non plausible / cohérente avec la date postale sur l'enveloppe ; date d'un fax non plausible / cohérente avec la date imprimée du télécopieur)

• Des similitudes inhabituelles dans les offres des candidats participant au même appel d'offres. Exemples :

- Mêmes mots, phrases et terminologie dans les offres de différents soumissionnaires

- Même mise en page et format (par exemple, type de police, taille de police, tailles des marges, retraits, habillage de paragraphe, etc.) dans les offres de différents soumissionnaires

- Papier à en-tête ou logos similaires

- Mêmes prix utilisés dans les offres de différents soumissionnaires pour un certain nombre de sous-composantes ou d'articles

- Erreurs grammaticales, orthographiques ou de frappe identiques dans les offres des différents soumissionnaires

- Utilisation de timbres similaires et similitudes dans les signatures

• L'état financier ou d'autres informations indiquant que deux soumissionnaires participant à la même offre sont liés ou font partie d'un même groupe (par exemple, lorsque des états financiers sont fournis, les notes aux états financiers peuvent révéler la propriété finale du groupe. Les informations sur la propriété peuvent également être trouvées dans les registres publics des comptes).
• Incohérences dans le processus de sélection et de décision d'attribution. Exemples :

- Décisions d'attribution non plausibles / conformes aux critères de sélection et d'attribution

- Erreurs dans l'application des critères de sélection et d'attribution

- Un fournisseur régulier du bénéficiaire / partenaires participe en tant que membre d'un comité d'évaluation des offres

• Autres éléments et exemples indiquant un risque de relation privilégiée avec les soumissionnaires :

- Un même soumissionnaire (ou un petit groupe de soumissionnaires) est invité à des offres différentes avec une fréquence inhabituelle

- Un même soumissionnaire (ou un petit groupe de soumissionnaires) remporte une proportion exceptionnellement élevée des offres

- Un soumissionnaire se voit souvent attribuer des marchés pour différents types de biens ou de services

- Le soumissionnaire retenu facture des biens supplémentaires non prévus dans l'offre (par exemple, pièces de rechange supplémentaires facturées sans justification claire, frais d'installation facturés alors qu'ils ne sont pas prévus dans l'offre)

• Autres documents, problèmes et exemples indiquant un risque d'irrégularités :

- Utilisation de photocopies au lieu de documents originaux

- Utilisation de factures pro-forma comme pièces justificatives au lieu de factures officielles

- Changements manuels sur les documents originaux (par exemple, les chiffres modifiés manuellement, les chiffres "tipexés", etc.)
- Utilisation de documents non officiels (par exemple papier à en-tête ne contenant pas certaines informations officielles et / ou obligatoires telles que le numéro de registre du commerce, le numéro fiscal des sociétés, etc.).
�Nom des personnes qui ont réalisé la vérification.


� L'auditeur s'assure que l'ECR global est de 100% pour les Bénéficiaires principaux / partenaires de l'UE et du Liban.


Concernant les autres Bénéficiaires principaux / partenaires des PPM, les exigences sont :


Au moins 65% des dépenses vérifiées pour chaque catégorie de coûts


Un ECR global de 100% pour toutes les procédures de marchés publics supérieures à 60 000 euros.


Si l'auditeur constate un taux d'exception inférieur à 10% du montant total des dépenses vérifiées (soit 6,5%), il finalise les procédures de vérification et poursuit le rapport. Si le taux d'exception trouvé est supérieur à 10%, l'auditeur étend les procédures de vérification jusqu'à ce que l'ECR soit d'au moins 85%. L'auditeur finalise ensuite les procédures de vérification et poursuit le rapport quel que soit le taux d'exceptions total trouvé.





� Les coûts liés aux services et aux travaux doivent se rapporter aux activités réalisées pendant la période de mise en œuvre (article 48 du Règlement d’exécution IEV CTF).


� Conformément à l'Art. 67 des Règles d'Application comme spécifié dans le par. 4.8.3 du POC, les dépenses effectuées dans des devises autres que l'Euro sont automatiquement converties par le MIS en utilisant le taux de change comptable officiel mensuel de la Commission européenne pour le mois au cours duquel les dépenses ont été soumises à l'examen des auditeurs pour leur vérification à chaque demande de paiement.








� " Droits, taxes et frais, y compris la TVA, s'ils ne sont pas récupérables en vertu de la législation fiscale nationale pertinente, sauf disposition contraire dans les dispositions négociées avec les pays partenaires CTF"


� Si des coûts d'infrastructures sont déclarés, la section " Marchés publics " et la liste des contrats doivent également être remplies


� Si des coûts d'Équipement sont déclarés, la section " Marchés publics " et la liste des contrats doivent également être remplies


� Si des coûts d'Expertise externe et services sont déclarés, la section " Marchés publics " et la liste des contrats doivent également être remplies


� L'auditeur doit vérifier attentivement les règles du programme en matière de passation de marchés, les guides nationaux TESIM sur la passation de marchés et le par. 1.4 de la procédure de vérification des dépenses (constatations).


� Conformément aux articles 8.2 du règlement 236/2014


� Conformément aux articles 8.4 et 9 du règlement 236/2014


� Voir liste annexée à la liste de contrôle.


� Conformément à l’article 16 du contrat de subvention
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